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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

procédure pénale
Question écrite n° 34151

Texte de la question

Mme Marianne Dubois alerte Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation des nombreuses
victimes des implants mammaires frauduleux de la société Poly implant prothèse (PIP) qui se sont portées
parties civiles lors du procès de Marseille. En tant que parties civiles, le code pénal prévoit la prise en charge
des frais par le tribunal. Celles-ci ont ainsi rédigé « un mémoire de frais » et sont dans l'attente d'un
remboursement qui devait intervenir dans les deux mois suivant la fin du procès qui s'est tenu à Marseille.
Celles-ci ont cependant appris que le tribunal de grande instance ne pouvait procéder à ces remboursements
car les moyens alloués ont été épuisés. Il semble en effet que le coût de la délocalisation des audiences dans le
parc Chanot de Marseille ait été sous-évalué. Ces femmes, parties civiles, ont le sentiment d'être doublement
victimes : victimes d'une société et de personnes non solvables et victimes d'une administration qui n'a pas pris
la mesure d'un procès. C'est pourquoi elle lui demande quelles mesures d'urgence peuvent être prises pour
permettre aux parties civiles de recouvrer les frais engagés pour défendre leurs intérêts.

Texte de la réponse

La garde des sceaux, ministre de la justice, est particulièrement attentive et sensible à la situation des victimes,
et notamment les parties civiles dans le procès de la société Poly Implant Prothèse (PIP). Afin de réduire les
délais de recouvrement des frais exposés par ces parties civiles pour assister au procès, une dotation de 500
000 euros a été attribuée par l'administration centrale du ministère de la justice à la cour d'appel d'Aix-en-
Provence au titre de l'organisation des procès sensibles. Ce montant a été réparti de la manière suivante : 100
000 euros au titre des frais de justice du procès, 230 000 euros au titre du fonctionnement courant dans le cadre
du procès et le reliquat de 170 000 euros au titre d'autres dépenses de frais de justice. A ce jour, 177 parties
civiles ont déposé un mémoire de frais. Le service centralisateur de la juridiction a procédé au contrôle de
chacun de ces mémoires et les a transmis à la régie du tribunal. Par ailleurs, le service administratif de la cour
d'appel d'Aix-en-Provence, compétent pour régler les mémoires de frais d'un montant supérieur à 2 000 euros, a
reçu du tribunal les premiers mémoires des parties civiles fin septembre. Cependant, les parties requérantes ont
été sollicitées pour fournir des informations complémentaires indispensables à l'enregistrement des mémoires
dans l'application de gestion financière et comptable Chorus. Le tribunal de grande instance de Marseille et le
pôle Chorus du service administratif de la cour d'appel d'Aix-en-Provence ont versé 103 551,08 euros aux
parties civiles, les versements effectifs ont été effectués en mars 2014. Tous les moyens et les diligences
nécessaires ont été mis en oeuvre pour assurer le bon déroulement de ce procès exceptionnel, et ses suites.
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